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1. PROPOSITION DE DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN

concernant la décharge sur l'exécution du budget d'Eurojust pour l'exercice 2005
(C6-0395/2006 – 2006/2162(DEC))

Le Parlement européen,

– vu les comptes annuels définitifs d'Eurojust pour l'exercice 20051,

– vu le rapport de la Cour des comptes sur les comptes annuels d'Eurojust relatifs à 
l'exercice 2005, accompagné des réponses d'Eurojust2,

– vu la recommandation du Conseil du 14 mars 2006 (0000/2007 - C6-0000/2007),

– vu le traité CE, et notamment son article 276, ainsi que le traité UE, et notamment son 
article 41,

– vu le règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant 
règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes3, et 
notamment son article 185,

– vu la décision du Conseil 2002/187/JHA du 28 février 2002 instituant Eurojust afin de 
renforcer la lutte contre les formes graves de criminalité, et notamment son article 364,

– vu le règlement (CE, Euratom) n° 2343/2002 de la Commission du 19 novembre 2002 
portant règlement financier-cadre des organismes visés à l'article 185 du règlement (CE, 
Euratom) n° 1605/2002 du Conseil portant règlement financier applicable au budget 
général des Communautés européennes5, et notamment son article 94,

– vu l'article 71 et l'annexe V de son règlement,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire et l'avis de la commission des 
libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (A6-0000/2007),

1. donne décharge au directeur d'Eurojust sur l'exécution du budget d'Eurojust pour 
l'exercice 2005;

2. présente ses observations dans la résolution ci-après;

  
1 JO C 266 du 31.10.2006, p. 34.
2 JO C 312 du 19.12.2006, p. 67.
3 JO L 248 du 16.9.2002, p. 1. Règlement modifié par le règlement (CE, Euratom) n° 1995/2006 (JO L 390 du 
30.12.2006, p. 1).
4 JO L 63 du 6.3.2002, p. 1. Décision modifiée par la décision 2003/659/JHA (JO L 245 du 29.9.2003, p. 44).
5 JO L 357 du 31.12.2002, p. 72. 
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3. charge son Président de transmettre la présente décision, ainsi que la résolution qui en fait 
partie intégrante, au directeur d'Eurojust, au Conseil, à la Commission et à la Cour des 
comptes, et d'en assurer la publication au Journal officiel de l'Union européenne (série L).
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2. PROPOSITION DE DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la clôture des comptes d'Eurojust pour l'exercice 2005
(C6-0395/2006 – 2006/2162(DEC))

Le Parlement européen,

– vu les comptes annuels définitifs d'Eurojust pour l'exercice 20051,

– vu le rapport de la Cour des comptes sur les comptes annuels d'Eurojust relatifs à 
l'exercice 2005, accompagné des réponses d'Eurojust2,

– vu la recommandation du Conseil du 14 mars 2006 (0000/2007 - C6-0000/2007),

– vu le traité CE, et notamment son article 276, ainsi que le traité UE, et notamment son 
article 41,

– vu le règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant 
règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes3, et 
notamment son article 185,

– vu la décision du Conseil 2002/187/JHA du 28 février 2002 instituant Eurojust afin de 
renforcer la lutte contre les formes graves de criminalité, et notamment son article 364,

– vu le règlement (CE, Euratom) n° 2343/2002 de la Commission du 19 novembre 2002 
portant règlement financier-cadre des organismes visés à l'article 185 du règlement (CE, 
Euratom) n° 1605/2002 du Conseil portant règlement financier applicable au budget 
général des Communautés européennes5, et notamment son article 94,

– vu l'article 71 et l'annexe V de son règlement,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire et l'avis de la commission des 
libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (A6-0000/2007),

1. constate que les comptes d'Eurojust sont établis comme suit pour les exercices 2004 et 
2005;

  
1 JO C 266 du 31.10.2006, p. 34.
2 JO C 312 du 19.12.2006, p. 67.
3 JO L 248 du 16.9.2002, p. 1. Règlement modifié par le règlement (CE, Euratom) n° 1995/2006 (JO L 390 du 
30.12.2006, p. 1).
4 JO L 63 du 6.3.2002, p. 1. Décision modifiée par la décision 2003/659/JHA (JO L 245 du 29.9.2003, p. 44).
5 JO L 357 du 31.12.2002, p. 72. 
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Comptes de gestion des exercices 2004 et 2005 (en milliers d'euros)

2005 2004

Recettes d'exploitation
Subventions communautaires
Recettes diverses

11 726
59

8 726
397

Total (a) 12 050 9 123

Dépenses d'exploitation
Achats de biens et de services
Dépenses de personnel
Dotation aux amortissements

4 854
5 149

508

4 476
4 142

332

Total (b) 10 511 8 950

Résultat économique de l'exercice (a - b) 1 539 173

Source: Données Eurojust – Le tableau présente sous une forme synthétique les données fournies par Eurojust 
dans ses comptes annuels

2. approuve la clôture des comptes d'Eurojust pour l'exercice 2005;

3. charge son Président de transmettre la présente décision, ainsi que la résolution qui en fait 
partie intégrante, au directeur d'Eurojust, au Conseil, à la Commission et à la Cour des 
comptes, et d'en assurer la publication au Journal officiel de l'Union européenne (série L).
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3. PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

contenant les observations qui font partie intégrante de la décision concernant la 
décharge sur l'exécution du budget d'Eurojust pour l'exercice 2005
(C6-0395/2006 – 2006/2162(DEC))

Le Parlement européen,

– vu les comptes annuels définitifs d'Eurojust pour l'exercice 20051,

– vu le rapport de la Cour des comptes sur les comptes annuels d'Eurojust relatifs à 
l'exercice 2005, accompagné des réponses d'Eurojust2,

– vu la recommandation du Conseil du 14 mars 2006 (0000/2007 - C6-0000/2007),

– vu le traité CE, et notamment son article 276, ainsi que le traité UE, et notamment son 
article 41,

– vu le règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant 
règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes3, et 
notamment son article 185,

– vu la décision du Conseil 2002/187/JHA du 28 février 2002 instituant Eurojust afin de 
renforcer la lutte contre les formes graves de criminalité, et notamment son article 364,

– vu le règlement (CE, Euratom) n° 2343/2002 de la Commission du 19 novembre 2002 
portant règlement financier-cadre des organismes visés à l'article 185 du règlement (CE, 
Euratom) n° 1605/2002 du Conseil portant règlement financier applicable au budget 
général des Communautés européennes5, et notamment son article 94,

– vu l'article 71 et l'annexe V de son règlement,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire et l'avis de la commission des 
libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (A6-0000/2007),

A. considérant que la Cour des comptes indique avoir obtenu une assurance raisonnable que 
les comptes de l'exercice qui a pris fin le 31 décembre 2005 sont fiables et que les 
transactions sous-jacentes sont, dans l'ensemble, légales et régulières,

B. considérant que le 27 avril 2006, le Parlement a donné décharge au directeur sur
l'exécution du budget d'Eurojust pour l'exercice 20046 et que, dans la résolution 
accompagnant la décision de décharge, le Parlement

  
1 JO C 266 du 31.10.2006, p. 34.
2 JO C 312 du 19.12.2006, p. 67.
3 JO L 248 du 16.9.2002, p. 1. Règlement modifié par le règlement (CE, Euratom) n° 1995/2006 (JO L 390 du 
30.12.2006, p. 1).
4 JO L 63 du 6.3.2002, p. 1. Décision modifiée par la décision 2003/659/JHA (JO L 245 du 29.9.2003, p. 44).
5 JO L 357 du 31.12.2002, p. 72. 
6 JO L 340 du 6.12.2006, p. 112.
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● souhaite être tenu pleinement informé des intentions des autorités d'accueil 
néerlandaises en ce qui concerne de nouveaux locaux pour Eurojust; en particulier, 
souhaite être informé quant aux possibilités qu'Eurojust et Europol occupent les 
mêmes locaux, aux conditions d'un tel déménagement et au soutien financier que le 
pays d'accueil accordera, à cet égard, à Eurojust,

● constate qu'Eurojust a exécuté un budget différent de celui prévu par l'autorité 
budgétaire; demande instamment qu'Eurojust applique dûment les procédures prévues 
et attende l'approbation de l'autorité budgétaire avant d'effectuer à l'avenir une telle 
démarche,

● souligne que le principe de la séparation des fonctions de l'ordonnateur et du 
comptable doit être respecté et que la situation observée en 2004 – cumul des deux 
fonctions par la même personne – ne saurait se reproduire;

Remarques générales concernant la majorité des agences de l'UE faisant l'objet d'une 
décharge individuelle

1. considère que la croissance continue du nombre des agences ne reflète pas toujours les 
besoins réels de l'Union et des citoyens de celle-ci;

2. invite par conséquent la Commission à présenter une étude coûts-avantages avant la 
création de toute nouvelle agence;

3. invite la Cour des comptes à prendre position sur l'analyse coûts-avantages avant que le 
Parlement prenne sa décision;

4. invite la Commission à présenter tous les cinq ans une étude de la valeur ajoutée de 
chaque agence existante; demande à toutes les institutions compétentes, en cas 
d'évaluation défavorable de la valeur ajoutée d'une agence, de prendre les mesures qui 
s'imposent en reformulant le mandat de l'agence concernée ou en mettant fin aux activités 
de celle-ci;

5. invite la Cour des comptes à créer un chapitre supplémentaire dans son rapport annuel, 
chapitre consacré aux agences devant faire l'objet d'une décharge au titre des comptes de 
la Commission afin d'avoir une idée plus précise de l'utilisation faite des ressources 
financières de l'UE par les agences; 

6. constate que le nombre des agences est en augmentation constante et qu'il s'impose de plus 
en plus que les directeurs généraux de la Commission chargés de la mise sur pied et de la 
supervision des agences élaborent une approche commune de ces organismes; une 
structure semblable à celle créée pour la coordination entre les DG concernées 
constituerait une formule pragmatique à cette fin; 

7. invite la Commission à améliorer le soutien administratif et technique aux agences, non 
sans tenir compte de la complexité croissante des dispositions administratives de la 
Communauté ainsi que des problèmes techniques; 
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8. se félicite de l'amélioration notable de la coordination entre les agences de l'UE, laquelle 
leur permet de résoudre des problèmes chroniques et rend plus efficace la coopération 
avec la Commission et le Parlement; 

9. invite les agences à améliorer la coopération et l'étalonnage avec les acteurs de terrain; 

10. demande à la Commission de présenter une proposition tendant à harmoniser la forme du 
rapport annuel des agences, en ce compris l'élaboration d'indicateurs de résultats 
permettant une comparaison de leur efficacité; 

11. invite les agences à présenter au début de chaque année les indicateurs de résultats devant 
permettre de les évaluer;

12. invite les agences à appliquer de manière accrue les objectifs SMART qui devraient 
permettre une planification plus réaliste et une réalisation satisfaisante des objectifs;

13. considère que le programme d'activité des agences devrait traduire leur contribution en 
des termes opérationnels et mesurables et qu'il conviendrait de tenir dûment compte des 
normes de contrôle internes de la Commission;

Remarques spécifiques

14. constate que l'exécution du budget fait apparaître que 90 % des crédits de l'exercice ont 
été engagés et que le taux de paiement a atteint 84 %; note, en outre, que le taux 
d'utilisation des crédits opérationnels (titre III) n'a atteint que 80 % des crédits 
d'engagement de l'exercice et qu'un tiers des engagements a dû être reporté; relève que 
plus de 15 % des engagements reportés de l'exercice ont été annulés; invite Eurojust à 
améliorer encore la planification des dépenses opérationnelles;

15. constate que le collège a décidé d'autoriser un report non automatique de crédits 
représentant au total 285 484 euros et rappelle que de telles opérations ne sont autorisées 
que si la plupart des stades préparatoires à l'acte d'engagement ont été accomplis avant la 
fin de l'exercice, ce qui n'était pas le cas en l'espèce;

16. souligne qu'Eurojust ne dispose toujours pas de son propre règlement financier et 
continue à appliquer le règlement (CE, Euratom) n° 2343/2002; invite la Commission à 
communiquer au Parlement son avis sur le projet de règlement soumis par Eurojust;

17. invite Eurojust à améliorer sa procédure d'inventaire;

18. invite Eurojust à informer le Parlement au sujet de l'adoption par son conseil 
d'administration de toute norme de contrôle interne; se déclare préoccupé par l'absence de 
procédures opérationnelles et comptables formelles et par le fait qu'en 2005 les listes 
énumérant les contrôles à effectuer sur les engagements budgétaires relatifs à des 
procédures opérationnelles importantes (marchés et recrutement) n'ont guère été 
élaborées; demande à Eurojust de présenter au Parlement une description succincte des 
améliorations apportées dans ce domaine en temps utile pour la procédure de 
décharge 2006;
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19. invite Eurojust à respecter les procédures de marchés publics et de gestion de contrats et à 
observer les délais prévus pour les contrats-cadres dans les dispositions réglementaires.
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AVIS DE LA COMMISSION DES LIBERTÉS CIVILES, DE LA JUSTICE ET DES 
AFFAIRES INTÉRIEURES
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